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I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  2522  (2020)  du 
Conseil  de  securite,  dans  laquelle  j  ’ai  ete  prie  de  rendre  compte  tous  les  trois  mois 
des  progres  accomplis  par  la  Mission  d’assistance  des  Nations  Unies  pour  l’lraq 
(MANUI)  dans  raccomplissement  de  toutes  les  taches  dont  el  le  etait  chargee.  On 
trouvera  dans  ce  rapport  un  compte  rendu  des  principaux  faits  nouveaux  ayant  trait  a 
l’lraq  ainsi  qu’une  presentation  des  activites  menees  par  les  organismes  des  Nations 
Unies  dans  ce  pays  depuis  mon  precedent  rapport  (S/2020/363),  date  du  6  mai  2020, 
et  l’expose  presente  le  12  mai  2020  au  Conseil  par  ma  representante  speciale  pour 
l’lraq  etChefde  la  MANUI. 

II.  Resume  des  principaux  faits  politiques  nouveaux 

A.  Situation  politique 

2.  Aux  premieres  heures  du  7  mai,  le  Premier  Ministre,  Mustafa  Al-Kadhimi,  qui 
avait  ete  charge  le  9  avril  de  former  un  Gouvernement,  a  obtenu  un  vote  de  confiance 
de  la  part  de  la  Chambre  des  deputes,  qui  a  confirme  15  de  ses  22  ministres.  Le 
programme  gouvernemental  a  egalement  ete  approuve  au  cours  de  la  meme  session 
legislative. 

3.  La  formation  du  gouvernement  s’est  achevee  le  6  juin,  lorsque  la  Chambre  des 
deputes  a  confirme  les  candidats  nommes  par  le  Premier  Ministre  aux  sept  postes 
ministeriels  restants.  Le  Gouvernement  nouvellement  forme  comprend  deux  femmes, 
dont  l’une,  chretienne,  est  la  seule  ministre  issue  d’une  communaute  minoritaire.  La 
Chambre  des  deputes  a  egalement  autorise  le  Premier  Ministre  a  creer  un  nouveau 
Ministere  d’Etat,  qui  serait  dirige  par  un  representant  turkmene  et  appuierait  la 
gouvernance  et  l’edification  de  l’Etat.  Le  7  juillet,  le  Premier  Ministre  a  demande  la 
tenue  d’une  session  parlementaire  consacree  au  vote  sur  la  nomination  d’un  candidat, 
nomination  qui  est  toutefois  en  suspens. 

4.  Lors  de  son  entree  en  fonctions,  le  Premier  Ministre  a  souligne  que  les 
principales  priorites  de  son  administration  etaient  notamment  :  de  lutter  contre  la 
pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COV1D-19)  et  de  faire  face  a  la  crise 
economique  ;  de  tenir  des  elections  anticipees  libres,  regulieres  et  credibles  apres  le 
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parachevement  de  la  loi  electorate  ;  de  proteger  les  manifestants,  leur  droit  de  reunion 
pacifique  et  leur  liberte  d ’expression,  et  de  demander  des  comptes  aux  auteurs  de 
violations  passees  et  de  rendre  la  justice  ;  de  retablir  l’autorite  de  l’Etat  en  preservant 
la  souverainete,  en  promouvant  les  relations  etrangeres,  en  pla9ant  les  armes  sous  le 
controle  de  l’Etat,  en  luttant  contre  le  terrorisme  et  en  faisant  respecter  l’etat  de  droit  ; 
en  renfor9ant  les  relations  avec  le  Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan. 

5.  Dans  le  cadre  de  Taction  menee  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COV1D-19 
en  Iraq,  le  Premier  Ministre  a  assume  la  presidence  du  Haut  Comite  ministeriel  pour 
la  sante  et  la  securite  nationale  qui  dirige  et  coordonne  la  riposte  du  Gouvernement  a 
la  crise  sanitaire.  Le  Comite  a  etendu  la  portee  de  certaines  mesures  preventives 
adoptees  precedemment  et  en  a  modifie  d’autres.  Du  21  avril  au  27  mai,  le  couvre- 
feu  impose  depuis  le  17  mars  a  ete  partiellement  leve  pour  faciliter  1’observation  du 
ramadan.  Un  couvre-feu  total  a  de  nouveau  ete  mis  en  place  du  28  mai  au  13  juin, 
apres  quoi  le  Comite  a  reimpose  un  couvre-feu  partiel.  Les  mesures  ont  limite 
certaines  activites  du  Gouvernement.  A  l’exception  du  Ministere  de  la  sante  et  des 
organismes  de  services  et  de  securite,  les  ministeres  fonctionnaient  avec  un  effectif 
de  25  %  pendant  le  couvre-feu  partiel.  Le  couvre-feu  a  en  outre  retarde  le  versement 
integral  d’une  allocation  de  600  milliards  de  dinars  iraquiens  (500  millions  de  dollars) 
accordee  par  le  Comite  le  7  avril  pour  attenuer  les  consequences  economiques  du 
couvre-feu  sur  les  citoyens  a  faible  revenu. 

6.  En  reponse  a  la  deterioration  de  la  situation  economique,  exacerbee  par  la 
faiblesse  des  cours  du  petrole  et  l’impact  de  la  COV1D-19,  le  Conseil  des  ministres  a 
cree  le  12  mai  une  cellule  d’urgence  de  reforme  financiere,  presidee  par  le  Premier 
Ministre.  Celle-ci  a  ete  chargee  de  promouvoir  la  liquidite  financiere  et  d’adopter  des 
mesures  visant  a  rationaliser  les  depenses  publiques,  de  diversifier  les  ressources  et 
de  proposer  des  mecanismes  financiers  pour  les  projets  de  reconstruction  et 
d’investissement  qui  ne  s’appuient  pas  sur  des  sources  de  financement  publiques.  Le 
lendemain,  un  conseiller  du  Premier  Ministre  a  annonce  que  le  Gouvernement  avait 
soumis  a  la  Chambre  des  deputes  un  projet  de  loi  sur  les  emprunts  interieurs  et 
exterieurs,  visant  a  combler  le  deficit  budgetaire  actuel  et  a  ameliorer  la  liquidite 
financiere.  Lors  d’une  reunion  de  la  cellule  de  reforme  financiere  qui  s’est  tenue  le 
30  mai,  le  Premier  Ministre  a  ordonne  une  reduction  des  traitements  des  hauts 
fonctionnaires  et  demande  que  des  reformes  soit  entreprises  pour  regler  le  probleme 
des  doubles  salaires  et  pensions  de  retraite  verses  par  l’Etat.  Les  mesures  ont  ete 
approuvees  le  9  juin  par  le  Conseil  des  ministres. 

7.  La  Chambre  des  deputes  a  egalement  examine  des  mesures  d ’attenuation  de  la 
crise  economique.  Pendant  que  ses  travaux  etaient  suspendus  du  fait  de  la  pandemie 
de  COV1D-19,  la  commission  parlementaire  de  l’economie  et  des  investissements  a 
cree  une  cellule  de  crise  pour  faire  face  a  la  situation  economique  actuelle,  ainsi 
qu’une  autre  cellule  de  crise  consacree  a  la  COV1D-19.  Le  3  juin,  les  deputes  ont  vote 
pour  demander  au  Conseil  des  ministres  de  leur  soumette  le  projet  de  loi  de  finances 
federate  de  2020  avant  le  30  juin.  Le  Ministre  des  finances  a  explique  en  reponse  que 
le  Gouvernement  comptait  mettre  de  cote  le  budget  pour  2020  et  passer  directement 
a  la  preparation  du  budget  pour  2021. 

8.  Le  6  juin,  les  parlementaires  ont  acheve  la  seconde  lecture  du  projet  de  loi  sur 
les  emprunts  interieurs  et  exterieurs  destines  a  financer  le  deficit  budgetaire  pour 
2020.  Toutefois,  le  vote  pour  l’adoption  de  la  loi  a  ete  reporte  en  raison  d’une 
opposition  a  certaines  dispositions  clefs.  Les  parlementaires  ont  mis  en  garde  contre 
le  financement  du  deficit  budgetaire  par  des  emprunts  exterieurs,  recommandant 
plutot  que  les  recettes  soient  obtenues  par  des  mesures  de  lutte  contre  la  corruption. 
Ils  ont  en  outre  rejete  la  reduction  des  salaires  et  des  pensions  de  la  fonction  publique 
(et  l’imposition  de  taxes  sur  ceux-ci),  sauf  dans  le  cas  des  parlementaires  et  des  hauts 
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fonctionnaires.  Toutefois,  le  24  juin,  la  Chambre  des  deputes  a  vote  en  faveur  de 
1’ adoption  de  la  loi  sur  les  emprunts  interieurs  et  exterieurs,  qui  a  ete  ratifiee  par  le 
President  le  jour  suivant.  Parmi  les  elements  de  la  loi  figurent  la  limite  du  montant 
qui  peut  etre  emprunte  et  l’obligation  de  financer  les  salaires  de  tous  les 
fonctionnaires  recrutes  en  2019,  dont  des  milliers  ont  ete  ajoutes  a  la  liste  de  paie  de 
l’Etat  par  le  precedent  Gouvernement  interimaire  a  la  suite  de  manifestations 
populaires.  La  loi  dispose  egalement  que  le  Conseil  des  ministres  devra  presenter  un 
programme  de  reforme  economique  dans  les  60  jours  suivant  son  entree  en  vigueur. 

9.  Dans  son  discours  d’investiture  et  ses  declarations  ulterieures,  le  Premier 
Ministre  s’est  engage  a  proteger  le  droit  de  manifester  et  a  punir  les  agressions 
illegales  contre  les  manifestants.  Le  9  mai,  le  Conseil  des  ministres  a  decide  de  creer 
une  commission  d’enquete  de  haut  niveau  chargee  d’enqueter  sur  les  faits  survenus 
depuis  le  ler  octobre  2019,  d’amener  les  responsables  a  repondre  de  leurs  actes  et 
d’etablir  une  liste  des  personnes  tuees  et  blessees  pour  que  les  families  des  victimes 
puissent  etre  indemnisees.  Le  meme  jour,  lors  d’une  reunion  presidee  par  le  Premier 
Ministre,  le  Conseil  national  de  securite  a  decide  de  liberer  la  majorite  des 
manifestants  detenus,  en  coordination  avec  le  systeme  judiciaire,  de  traduire  les 
ravisseurs  en  justice  et  de  ne  faire  preuve  d’aucune  indulgence  a  l’egard  de  leurs 
crimes,  ainsi  que  de  proteger  les  manifestants  pacifiques.  En  consequence,  le  10  mai, 
le  Conseil  superieur  de  la  magistrature  a  ordonne  la  liberation  des  manifestants  qui 
avaient  ete  arretes  mais  n’avaient  pas  ete  inculpes  pour  infraction  penale.  Au  cours 
d’une  reunion  organisee  le  4  juin  avec  les  families  qui  avaient  perdu  des  proches 
pendant  les  manifestations,  le  Premier  Ministre  a  affirme  que  les  auteurs  seraient 
traduits  en  justice. 

10.  Pendant  ce  temps,  les  manifestations  populaires  ont  repris  dans  les  provinces  du 
sud  et  du  centre  malgre  la  situation  liee  a  la  COVID-19,  mais  de  moindre  ampleur. 
En  plus  des  protestations  de  longue  date,  des  manifestations  plus  petites  et 
sporadiques  liees  a  des  griefs  locaux  ont  egalement  eu  lieu.  Parmi  les  manifestants 
figuraient  des  chomeurs,  en  particulier  des  jeunes,  qui  reclamaient  des  emplois  et  des 
reformes  economiques,  des  travailleurs  qui  exigeaient  le  paiement  de  leurs  salaires  et 
l’annulation  des  reductions  de  salaires  et  de  pensions,  des  personnes  dont  les  moyens 
de  subsistance  avaient  ete  compromis  et  s’opposaient  aux  couvre-feux,  ainsi  d’autres 
personnes  critiquant  les  defaillances  dans  la  prestation  des  services.  Dans  certaines 
regions,  les  manifestants  ont  reclame  la  destitution  des  gouverneurs,  des 
fonctionnaires  locaux  et  des  responsables  de  la  securite.  La  majorite  des 
manifestations  se  sont  deroulees  sans  incident,  a  l’exception  de  quelques  actes  de 
violence  :  le  18  mai,  des  affrontements  au  champ  petrolifere  d’Ahdab,  dans  la 
province  de  Ouasset,  entre  les  manifestants,  les  forces  de  securite  et  les  travailleurs 
du  champ  petrolifere  ont  conduit  a  l’arrestation  de  certains  manifestants  ;  le  7  juin, 
des  manifestants  a  Najaf  ont  affronte  les  forces  de  securite  et  ont  incendie  la  residence 
du  Gouverneur  ;  le  16  juin,  les  forces  de  securite  ont  tire  a  balles  reelles  et  utilise  du 
gaz  lacrymogene  pour  disperser  les  manifestants  a  Bassora. 

11.  Dans  le  cadre  des  mesures  visant  a  ameliorer  la  gouvernance  au  niveau  local,  le 
Premier  Ministre  a  ordonne,  le  6  juin,  la  creation  d’une  equipe  ministerielle  chargee 
d’examiner  la  performance  des  gouverneurs  et  des  services  administratifs  dans  les 
provinces.  Le  Cabinet  du  Premier  Ministre  a  indique  dans  une  declaration  que 
l’equipe  d’examen  travaillerait  en  coordination  avec  les  commissions  parlementaires 
concernees.  Toutefois,  le  12  juin,  la  commission  parlementaire  des  services  et  de  la 
reconstruction  a  conteste  l’autorite  de  l’equipe  ministerielle  d’examen,  affirmant  que 
la  responsabilite  constitutionnelle  et  juridique  relative  au  controle  de  telles  questions 
lui  incombait  a  elle  seule. 


20-09990 


3/17 


12.  Conformement  a  ses  grandes  priorites,  le  Premier  Ministre  a  annonce  le  10  mai 
la  creation  d’une  equipe  d’experts  chargee  de  consulter  la  Haute  Commission 
electorale  independante  au  sujet  de  l’instauration  des  conditions  propices  a  la  tenue 
d’elections  anticipees  libres,  regulieres  et  credibles.  Dans  l’intervalle,  la  Chambre  des 
deputes  a  repris  les  debats  pour  parachever  la  loi  electorale.  Le  6  juin,  le  premier 
Vice-President  a  convoque  une  reunion  rassemblant  la  commission  juridique 
parlementaire  et  les  chefs  des  blocs  politiques,  au  cours  de  laquelle  il  a  demande  que 
la  loi  soit  achevee  rapidement  et  que  les  blocs  politiques  communiquent  a  la 
commission  juridique  leurs  observations  sur  les  circonscriptions  electorates.  Les 
debats  sur  les  annexes  techniques  en  suspens  se  poursuivent. 

13.  Le  Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan  a  egalement  pris  des  mesures  pour 
faire  face  a  la  situation  economique.  Le  7  mai,  le  Conseil  des  ministres  de  la  Region 
du  Kurdistan  a  approuve  des  mesures  relatives  a  l’application  de  la  loi  sur  la  reforme 
des  salaires  et  des  pensions  des  fonctionnaires,  qui  etait  entree  en  vigueur  le  7  avril, 
et  a  la  reduction  des  traitements  des  fonctionnaires  occupant  un  poste  de  directeur 
general  ou  de  rang  superieur.  Conformement  aux  mesures  approuvees,  les  salaires  ne 
seraient  verses  qu’aux  fonctionnaires  enregistres  dans  le  systeme  d’enregistrement 
biometrique.  Parmi  les  mesures  supplementaires  approuvees  figurent  une  reduction 
du  budget  operationnel  de  la  Region  du  Kurdistan,  le  renforcement  du  respect  des 
procedures  internes  s’agissant  des  recettes  et  une  aide  financiere  pour  les  citoyens. 
Par  la  suite,  le  21  juin,  le  Conseil  des  ministres  de  la  Region  du  Kurdistan  a  annonce 
de  nouvelles  coupes  salariales  pour  tous  les  fonctionnaires,  sauf  pour  ceux  qui 
gagnaient  moins  de  300  000  dinars  iraquiens  (environ  250  dollars)  par  mois. 

14.  Dans  un  discours  prononce  le  22  mai,  le  Premier  Ministre  de  la  Region  du 
Kurdistan,  Masrour  Barzani,  a  fait  observer  que,  sans  reformes,  le  Gouvernement  de 
la  Region  serait  dans  l’incapacite  de  faire  face  a  la  recession  economique.  11  a  en  outre 
souligne  la  necessite  de  reduire  la  dette  que  la  Region  avait  accumulee  au  fil  des 
annees. 

15.  Le  27  mai,  le  Ministere  de  l’interieur  de  la  Region  du  Kurdistan  a  assoupli 
certaines  mesures  mises  en  place  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COV1D-19. 
Toutefois,  apres  une  augmentation  sensible  des  cas  enregistres,  il  a  de  nouveau 
impose  des  mesures  de  confinement  du  ler  au  6  juin.  Des  manifestations  contre  le 
retour  de  ces  restrictions  ont  eu  lieu  a  Soulei'maniye,  ce  qui  a  entraine  l’annulation  du 
confinement.  Les  autres  manifestations  organisees  dans  la  Region  du  Kurdistan  au 
cours  de  la  periode  consideree  etaient  directement  liees  au  chomage,  a  la  mediocrite 
des  services  et  au  non-versement  des  salaires  des  fonctionnaires. 


Relations  entre  Bagdad  et  Erbil 

16.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  le  Gouvernement  federal  et  le  Gouvernement 
de  la  Region  du  Kurdistan  ont  repris  les  pourparlers  relatifs  au  partage  des  recettes  et 
des  ressources.  Le  20  juin,  le  President  de  la  Region  du  Kurdistan,  Nechirvan  Barzani, 
s’est  rendu  a  Bagdad  et  a  rencontre  separement  le  President  et  le  Premier  Ministre  de 
l’lraq  et  le  President  de  la  Chambre  des  deputes  et  d’ autres  responsables.  Dans  une 
declaration  du  21  juin,  il  a  souligne  que  la  Region  etait  prete  a  regler  tous  les 
problemes  en  suspens  avec  le  Gouvernement  federal,  en  se  fondant  sur  la  Constitution 
iraquienne. 

17.  Le  23  juin,  le  Vice-Premier  Ministre  de  la  Region  du  Kurdistan,  Qubad  Talabani, 
a  conduit  une  delegation  a  Bagdad,  la  quatrieme  depuis  la  reprise  des  pourparlers  le 
19  avril.  La  delegation  a  rencontre  le  Premier  Ministre,  le  President,  le  Ministre  des 
finances  et  plusieurs  homologues  pour  negocier  un  accord  entre  Bagdad  et  Erbil  sur 
le  partage  des  ressources  et  des  recettes.  La  delegation  est  revenue  le  25  juin,  sans 
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qu’aucun  accord  n’ait  ete  conclu.  Apres  avoir  rencontre  la  delegation  le  28  juin,  le 
Premier  Ministre  de  la  Region  du  Kurdistan  a  publie  une  declaration  dans  laquelle  il 
soulignait  la  necessity  de  parvenir  rapidement  a  un  accord  entre  les  deux  parties. 

18.  Auparavant,  une  delegation  du  Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan, 
conduite  par  le  Vice-Premier  Ministre,  s’etait  rendue  a  Bagdad  du  5  au  8  mai.  La 
delegation  avait  rencontre  le  President,  les  Ministres  des  finances  et  du  petrole  en 
exercice,  ainsi  que  le  chef  de  la  commission  parlementaire  des  finances.  Selon  les 
declarations  officielles,  les  parties  se  sont  entretenues  de  1’allocation  du  budget 
federal  a  la  Region  du  Kurdistan,  ainsi  que  du  transfert  des  recedes  petrolieres  de  la 
Region  a  l’Organisation  nationale  pour  la  commercialisation  du  petrole.  Le 
Gouvernement  federal  et  le  Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan  ont  egalement 
echange  des  lettres  au  cours  de  la  periode  de  reference  sur  le  transfert  de  fonds 
federaux  a  ce  dernier.  Dans  une  lettre  datee  du  19  mai,  adressee  au  President  et  au 
Premier  Ministre  de  la  Region  du  Kurdistan,  le  Ministre  federal  des  finances  a 
confirme  le  transfert  de  400  milliards  de  dinars  iraquiens  (environ  335  millions  de 
dollars)  a  Erbil,  mais  signale  que  les  autres  transferts  n’auraient  lieu  qu’au  terme  de 
la  signature,  par  les  deux  parties,  d’un  accord  final  juridiquement  contraignant. 


C.  Conditions  de  securite 

19.  L’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (E11L)  a  continue  de  mener  des  attaques 
asymetriques.  En  reponse,  les  forces  de  securite  iraquiennes  ont  poursuivi  les 
operations  antiterroristes  contre  les  cellules  de  l’EHL,  principalement  dans  les 
provinces  d’Anbar,  de  Bagdad,  de  Diyala,  d’Erbil,  de  Kirkouk,  de  Ninive  et  de 
Salaheddin.  Le  17  mai,  le  commandement  des  operations  conjointes  iraquien  a 
annonce  le  lancement  de  l’«  Operation  Lion  du  desert  »  contre  des  «  elements 
terroristes  »  dans  les  regions  voisines  des  provinces  d’Anbar,  de  Ninive  et  de 
Salaheddin,  notamment  ceux  proches  de  la  frontiere  syrienne.  Le  2  juin,  le  Premier 
Ministre  s’est  rendu  dans  la  province  de  Kirkouk  pour  le  lancement  de  la  deuxieme 
phase  de  l’operation  «  Heros  iraquiens-victoire  de  la  souverainete  »  contre  l’EHL, 
dans  le  sud-ouest  de  la  province.  Pour  marquer  le  sixieme  anniversaire  de 
l’occupation  de  Mossoul  par  l’EHL,  il  y  a  conduit  une  delegation  ministerielle  le 
10  juin,  au  cours  de  laquelle  il  s’est  engage  a  poursuivre  la  reconstruction.  11  a 
egalement  visite  la  ville  majoritairement  chretienne  de  Bartala,  ou  il  a  rencontre  de 
hauts  responsables  chretiens. 

20.  Les  8,  16  et  22  juin,  la  Cellule  d’information  sur  la  securite  du  Cabinet  du 
Premier  Ministre  a  signale  que  des  roquettes  etaient  tombees  a  proximite  de  1  ’aeroport 
international  de  Bagdad.  Elle  a  egalement  signale  que  des  sites  de  l’ancienne  Zone 
internationale  avaient  ete  la  cible  de  tirs  de  roquettes  les  10  et  18  juin.  Le  13  juin,  le 
commandement  des  operations  conjointes  a  indique  dans  un  communique  que  deux 
roquettes  avaient  ete  tirees  sur  Taji,  un  camp  militaire  iraquien  situe  au  nord  de 
Bagdad  qui  accueillait  les  forces  de  la  coalition  internationale  contre  1’EIIL.  11  a 
annonce  egalement  qu’une  enquete  etait  lancee  pour  trouver  les  responsables  et  les 
amener  a  repondre  de  leur  attaque  contre  Taji.  Aucune  victime  n’a  ete  signalee  dans 
les  declarations  officielles  du  Gouvernement  apres  les  attaques. 

21.  Le  16  juin,  le  Premier  Ministre  a  preside  une  reunion  extraordinaire  du  Conseil 
national  de  securite  consacree  a  l’examen  des  recents  problemes  de  securite.  Dans 
une  declaration  faite  le  meme  jour,  le  Conseil  national  de  securite  iraquien  a  affirme 
qu’il  «  condamnait  sans  reserve  »  les  tirs  repetes  de  roquettes  contre  l’ancienne  Zone 
internationale  et  l’aeroport  international  de  Bagdad  ;  et  souligne  que  les  «  attaques  » 
contre  les  aeroports,  les  sites  militaires,  les  batiments  publics  et  les  missions 
diplomatiques  etaient  «  inacceptables  »  et  «  compromettaient  la  securite  nationale, 
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les  interets  du  pays  et  sa  reputation  dans  le  monde  ».  Dans  cette  meme  declaration,  il 
a  annonce  qu’il  avait  ordonne  aux  services  de  securite  d’intensifier  leurs  activites  de 
renseignement,  de  poursuivre  les  auteurs  de  tels  actes  et  de  prendre  des  mesures  pour 
prevenir  de  nouvelles  attaques. 

22.  Selon  la  Cellule  d’information  sur  la  securite,  aux  premieres  heures  du  18  juin, 
quatre  roquettes  Katioucha  ont  frappe  l’ancienne  Zone  internationale  a  Bagdad  sans 
faire  de  victimes  ni  de  degats.  Le  meme  jour,  le  Premier  Ministre  a  publiquement 
condamne  1’attaque  dans  les  medias  sociaux,  signalant  que  les  roquettes  etaient 
tombees  pres  du  Monument  au  Soldat  inconnu.  Dans  sa  declaration,  il  a  qualifie  les 
attaques  a  la  roquette  d’«  inacceptables  »  et  de  «  menace  contre  la  stability  et  l’avenir 
de  l’lraq  ».  11  s’est  engage  egalement  a  proteger  le  peuple  iraquien  et  a  souligne  qu’il 
ne  permettrait  pas  a  des  «  hors-la-loi  de  prendre  l’lraq  en  otage  ». 

23.  D’apres  un  communique  du  commandement  des  operations  conjointes  du 
26  juin,  le  Service  de  lutte  contre  le  terrorisme  a  mene  une  operation  dans  la  nuit 
visant  a  apprehender  des  personnes  soupponnees  de  «  tirs  indirects  »  sur  l’ancienne 
Zone  internationale  et  l’aeroport  international  de  Bagdad.  Le  30  juin,  le  porte-parole 
du  Premier  Ministre  a  declare  que,  dans  le  cadre  de  l’operation,  une  personne  avait 
ete  arretee  en  vertu  d’un  mandat  et  restait  en  detention  judiciaire,  tandis  que  13  autres 
personnes  arretees  en  meme  temps  avaient  ete  liberees.  Le  commandement  des 
operations  conjointes  a  egalement  signale  que,  peu  apres  l’arrestation,  des  «  parties 
armees  »  s’etaient  approchees  d’un  centre  du  Service  de  lutte  contre  le  terrorisme 
dans  l’ancienne  Zone  internationale  et  avaient  tente  de  «  provoquer  »  les  personnes 
se  trouvant  a  l’interieur.  11  a  souligne  «  la  gravite  de  ce  comportement  et  la  menace 
qu’il  represente  pour  la  securite  et  le  systeme  politique  democratique  de  l’Etat  ». 

24.  Le  Ministere  turc  de  la  defense  nationale  a  continue  de  signaler  les  operations 
militaires  menees  contre  les  positions  du  Parti  des  travailleurs  du  Kurdistan  (PKK) 
dans  le  nord  de  l’lraq.  Le  15  juin,  il  a  annonce  sur  Twitter  que  les  forces  armees 
turques  avaient  lance  l’«  Operation  Griffe-Aigle  »,  une  serie  de  frappes  aeriennes 
dans  la  region  de  Sinjar  (province  de  Ninive)  et  dans  les  regions  d’Avasin-Basyan,  de 
Hakourk,  de  Karacak,  de  Qandil  et  de  Zap  (Region  du  Kurdistan).  11  a  declare  sur  son 
compte  Twitter  que  les  operations  visaient  a  «  assurer  la  securite  de  notre  peuple  et 
de  nos  frontieres  en  neutralisant  le  PKK  et  d’autres  elements  terroristes  ».  Le  15  juin, 
le  commandement  des  operations  conjointes  iraquiennes  a  declare  que  «  18  avions 
turcs  avaient  penetre  dans  l’espace  aerien  iraquien  ». 

25.  Le  16  juin,  le  Ministere  iraquien  des  affaires  etrangeres  a  publie  une  declaration 
dans  laquelle  il  indiquait  que  l’Ambassadeur  turc  en  Iraq  avait  ete  convoque  au 
Ministere  au  sujet  des  operations  militaires  turques  en  cours  dans  le  nord  de  l’lraq  et 
avait  receptionne  une  lettre  de  protestation  dans  laquelle  le  Gouvernement  iraquien 
«  condamnait  les  violations  de  l’integrite  et  de  la  souverainete  de  l’lraq  et  de  son 
espace  aerien»,  commises  «  au  mepris  des  conventions,  des  regies  applicables  du  droit 
international,  des  relations  amicales  et  des  principes  de  bon  voisinage  et  de  respect 
mutuel  ».  Dans  la  declaration,  le  Ministere  demandait  egalement  a  la  Turquie  «  de 
mettre  fin  a  ses  operations  militaires  unilaterales  »  et  declarait  que  [le  Gouvernement 
iraquien]  «  etait  pret  a  une  cooperation  conjointe  en  vue  de  controler  la  securite  des 
frontieres,  de  maniere  a  garantir  les  interets  des  deux  parties  ». 

26.  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  16  juin,  adressees  au  President  du  Conseil 
de  securite  et  a  moi-meme  (S/2020/553),  le  Gouvernement  iraquien  a  mis  l’accent  sur 
les  evenements  qui  se  sont  produits  entre  le  ler  aout  2017  et  le  4  decembre  2019  et 
qualifie  les  operations  militaires  turques  en  Iraq  de  «  violations  de  la  souverainete  du 
pays...  et  des  principes  de  la  Charte  des  Nations  Unies  et  du  droit  international  ».  11 
a  reaffirme  dans  ces  lettres  sa  volonte  de  «  trouver  un  terrain  d’entente  des  solutions 
pacifiques,  qui  permettront  de  mettre  un  terme  aux  «  violations  repetees  ». 
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27.  Le  18  juin,  le  Ministere  iraquien  des  affaires  etrangeres  a  pub  lie  line  declaration 
dans  laquelle  «  l’lraq  a  condamne  dans  les  termes  les  plus  vigoureux  et  denonce  le 
retour  des  forces  turques  le  17  juin  »  et  demande  au  Gouvernement  turc  de  cesser  ses 
operations  aeriennes  et  de  retirer  ses  forces  du  territoire  iraquien.  Dans  la  meme 
declaration,  il  a  indique  qu’il  avait  convoque  l’Ambassadeur  de  Turquie  et  lui  avait 
remis  une  «  lettre  de  protestation  redigee  en  termes  tres  fermes  ».  Le  meme  jour,  le 
porte-parole  du  Ministere  turc  des  affaires  etrangeres  a  declare  que  les  operations 
visaient  des  «  elements  du  PKK  qui  menapaient  la  securite  nationale  du  pays,  ainsi 
que  l’integrite  territoriale  et  la  souverainete  de  l’lraq  ». 

28.  Dans  une  declaration  publiee  le  26  juin  par  le  porte-parole  du  President,  la 
Presidence  iraquienne  a  demande  la  «  cessation  des  atteintes  a  la  souverainete 
nationale  commises  par  la  Turquie  dans  le  cadre  de  ses  operations  militaires  repetees 
et  de  ses  violations  de  l’espace  aerien  iraquien,  qui  ont  fait  un  certain  nombre  de 
victimes  civiles  ».  11  a  egalement  «  souligne  qu’il  importait  de  regler  les  problemes 
relatifs  aux  frontieres  et  a  la  securite  entre  l’lraq  et  la  Turquie  par  la  cooperation  et  la 
coordination  ».  Le  20  juin,  le  porte-parole  du  Gouvernement  de  la  Region  du 
Kurdistan  a  publie  une  declaration  dans  laquelle  il  a  «  condamne  la  mort  de  civils  » 
et  «  demande  au  PKK  de  quitter  ces  regions  immediatement,  de  fapon  a  eviter  les 
tensions  aux  frontieres  de  la  Region  du  Kurdistan  et  de  nouvelles  pertes  en  vies 
humaines  ».  En  reponse,  le  26  juin,  le  porte-parole  du  Ministere  turc  des  affaires 
etrangeres  a  refute  les  allegations  de  pertes  civiles  et  souligne  que  la  plus  grande 
attention  etait  accordee  a  la  securite  des  civils  dans  la  planification  et  la  conduite  des 
operations.  Le  Ministere  a  demande  a  l’lraq  de  cooperer  avec  la  Turquie  dans  sa  lutte 
contre  le  PKK. 

29.  Le  18  juin,  le  Ministere  iraquien  des  affaires  etrangeres  a  publie  une  declaration 
a  la  presse  pour  indiquer  qu’il  avait  «  convoque  l’Ambassadeur  de  la  Republique 
islamique  d’lran  en  Iraq  »  et  lui  avait  «  remis  une  lettre  denon?ant  le  bombardement 
de  «  villages  frontaliers  »  de  la  province  d’Erbil  par  les  forces  iraniennes  le  16  juin. 
Il  a  affirme  dans  cette  declaration  la  «  condamnation  de  ces  actes  »  et  rappele  qu’il 
«  importait  »  que  la  Republique  islamique  d’lran  respecte  «  la  souverainete  de 
l’lraq  »  et  demande  «  une  cooperation  bilaterale  pour  ce  qui  etait  de  controler  la 
securite  et  de  parvenir  a  la  stability  de  la  frontiere  commune  ». 

30.  Le  8  juillet,  le  Gouvernement  turc  a  adresse  une  lettre  au  President  du  Conseil 
de  securite  en  reponse  aux  allegations  portees  par  l’lraq  devant  le  Conseil  le  16  juin 
2020  (S/2020/677).  Dans  sa  lettre,  la  Turquie  a  declare  «  inadmissible  toute  critique 
portee  contre  le  fait  d’exercer  son  droit  de  legitime  defense,  tel  qu’enonce  a  l’Article 
51  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  et  d’agir  dans  le  cadre  de  la  responsabilite  que 
conferent  les  resolutions  du  Conseil  de  securite  aux  Etats  Membres  de  [’Organisation 
des  Nations  Unies  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  ». 

D.  Faits  nouveaux  survenus  aux  niveaux  regional  et  international 

31.  Le  nouveau  Gouvernement  forme  a  ete  largement  salue  et  a  repu  des 
temoignages  de  soutien  sur  les  plans  regional  et  international.  Le  Premier  Ministre  a 
repu  des  appels  de  felicitations  des  Etats  Membres,  notamment  de  l’Allemagne,  des 
Etats-Unis  d’Amerique,  de  la  Federation  de  Russie,  de  la  France,  de  la  Republique 
islamique  d’lran  et  de  la  Turquie.  Tous  ont  souligne  leur  volonte  de  soutenir  l’lraq  et 
de  renforcer  les  liens  bilateraux. 

32.  Peu  apres  sa  confirmation,  le  7  mai,  le  Premier  Ministre  a  repu  un  appel  du 
Secretaire  d’Etat  des  Etats-Unis,  Michael  Pompeo.  Celui-ci  a  ensuite  annonce  dans 
un  communique  de  presse  que  les  Etats-Unis  avaient  prolonge  de  120  jours  la 
derogation  qu’ils  accordaient  a  l’lraq  s’agissant  des  importations  d’electricite, 
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«  comme  preuve  de  leur  volonte  d’aider  l’lraq  a  instaurer  les  conditions  necessaires 
au  succes  ». 

33.  Les  22  et  23  mai,  respectivement,  le  Ministre  des  finances  a  effectue  des  visites 
officielles  en  Arabie  saoudite  et  au  Koweit.  En  Arabie  saoudite,  les  entretiens  ont 
porte  sur  la  cooperation  bilaterale  en  matiere  d’economie  et  d’investissement,  sur 
1’evolution  du  marche  mondial  du  petrole  et  sur  la  necessite  de  respecter  l’accord 
conclu  entre  l’Organisation  des  pays  exportateurs  de  petrole  (OPEP)  et  d’autres 
grands  pays  producteurs  de  petrole.  Au  Koweit,  les  reunions  etaient  axees  sur  la 
concretisation  des  annonces  de  contribution  faites  a  l’occasion  de  la  Conference 
internationale  du  Koweit  pour  la  reconstruction  de  l’lraq,  qui  s’etait  tenue  en  fevrier 
2018,  et  sur  le  raccordement  des  reseaux  electriques  des  deux  pays.  Les  deux  parties 
ont  egalement  examine  les  moyens  d’encourager  les  investissements  koweitiens  en 
Iraq.  Le  14  juin,  le  Ministre  koweitien  des  affaires  etrangeres,  Ahmad  Nasser  al- 
Mohammed  Al-Sabah,  s’est  rendu  en  Iraq  oii  il  a  rencontre  separement  le  President, 
le  Premier  Ministre,  le  President  de  la  Chambre  des  deputes,  le  Ministre  des  affaires 
etrangeres  et  d’autres  dirigeants  politiques.  Lors  des  reunions,  les  dirigeants  iraquiens 
ont  affirme  leur  desir  de  renforcer  les  relations  bilaterales,  de  regler  les  differends 
frontaliers  et  de  donner  suite  aux  engagements  pris  a  la  Conference  internationale  du 
Koweit  pour  la  reconstruction  de  l’lraq.  Les  responsables  iraquiens  ont  remercie  le 
Koweit  pour  l’aide  financiere  qu’il  a  apportee  dans  la  lutte  contre  la  COV1D-19, 
notamment  par  sa  contribution  de  10  millions  de  dollars  a  l’Organisation  mondiale  de 
la  Sante  (OMS). 

34.  Le  3  juin,  le  President  et  le  Premier  Ministre  ont  rencontre  separement  le 
Ministre  iranien  de  l’energie,  Reza  Ardakanian,  a  l’occasion  d’une  visite  de  ce 
dernier.  11s  se  sont  entretenus  de  la  cooperation  bilaterale,  en  particulier  dans  les 
domaines  de  l’electricite  et  de  l’eau,  ainsi  que  de  la  situation  regionale.  Les  deux 
parties  ont  signe  un  contrat  d’exportation  d’electricite  vers  l’lraq  pour  2020  et  2021. 
Le  Premier  Ministre  a  egalement  re?u  le  President  de  la  Banque  centrale  de  la 
Republique  islamique  d’lran  le  17  juin. 

35.  Le  3  juillet,  une  delegation  iraquienne  conduite  par  le  Ministre  du  petrole,  Ihsan 
Abdul  Jabbar,  s’est  rendue  au  Liban  ou  elle  a  rencontre  le  Premier  Ministre,  Hassan 
Diab,  ainsi  que  les  Ministres  de  l’energie  et  de  l’eau  et  de  1’ agriculture.  Selon  une 
declaration  du  Ministere  iraquien  du  petrole,  les  reunions  ont  porte  sur  le 
renforcement  de  la  cooperation  economique  et  des  accords  bilateraux  dans  les 
domaines  du  petrole,  de  la  sante,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture. 

36.  L’lraq  et  les  Etats-Unis  ont  engage  un  dialogue  strategique  le  11  juin.  Le 
lendemain,  le  Departement  d’Etat  des  Etats-Unis  et  le  Gouvernement  iraquien  ont 
publie  une  declaration  conjointe  indiquant  que  «  les  entretiens  avaient  porte  sur  la 
securite  et  la  lutte  contre  le  terrorisme,  l’economie  et  l’energie,  les  questions 
politiques  et  les  relations  culturelles  ».  Dans  cette  declaration,  les  Etats-Unis  ont 
«  reaffirme  qu’ils  respectaient  la  souverainete  et  l’integrite  territoriale  de  l’lraq,  ainsi 
que  les  decisions  pertinentes  des  autorites  legislatives  et  executives  iraquiennes  ». 
Les  deux  parties  ont  egalement  rappele  qu’il  importait  d’aider  l’lraq  a  mettre  en 
oeuvre  son  programme  gouvernemental  et  ses  reformes.  S’agissant  des  questions  de 
securite,  les  Etats-Unis  ont  indique  qu’ils  «  ne  cherchaient  pas  et  ne  demandaient  pas 
a  etablir  des  bases  permanentes  ou  une  presence  militaire  permanente  en  Iraq  »  et  que 
compte  tenu  des  progres  considerables  accomplis  sur  le  plan  de  l’elimination  de  la 
menace  [de  l’EHL]  »,  au  cours  des  mois  suivants,  ils  continueraient  de  reduire  leurs 
forces  en  Iraq.  En  outre,  le  Gouvernement  iraquien  s’est  engage  a  proteger  «  le 
personnel  militaire  de  la  Coalition  internationale  et  les  installations  iraquiennes  qui 
les  accueillent  ».  11  etait  egalement  signale  dans  la  declaration  que  des  discussions 
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appro fondies  auraient  lieu  lors  d’une  reunion  du  Comite  superieur  de  coordination  du 
dialogue  strategique,  qui  devrait  se  tenir  en  juillet  a  Washington. 

37.  Le  24  juin,  le  Ministre  jordanien  des  affaires  etrangeres  et  des  expatries,  Ayman 
Safadi,  s’est  rendu  a  Bagdad  oil  il  a  rencontre  le  President,  le  Premier  Ministre,  le 
President  de  la  Chambre  des  deputes  et  le  Ministre  iraquien  des  affaires  etrangeres, 
qui  ont  souligne  qu’une  action  collective  etait  necessaire  pour  lutter  contre  la  COV1D- 
19. 

III.  Compte  rendu  des  activites  de  la  Mission  et  de  l’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies 

A.  Activites  politiques 

38.  Ma  representante  speciale  a  continue  de  rencontrer  les  responsables  politiques 
iraquiens  afin  d’encourager  la  formation  finale  d’un  gouvernement,  integrant 
notamment  des  femmes,  pour  que  la  nouvelle  administration  puisse  rapidement 
s’attaquer  aux  problemes  de  longue  date  aggraves  par  la  pandemie  de  COV1D-19  et 
la  baisse  des  cours  du  petrole.  Lors  de  ses  rencontres  avec  le  Premier  Ministre,  entre 
autres,  elle  a  felicite  le  Gouvernement  d ’avoir  lance  un  appel  en  faveur  d’une 
amelioration  de  la  prestation  des  services  publics,  de  la  lutte  contre  la  corruption,  de 
1’ organisation  d’elections  credibles,  libres  et  regulieres,  et  de  la  promotion  de  la 
justice  et  de  [’application  du  principe  de  responsabilite  dans  les  cas  de  violations  des 
droits  humains  commises  dans  le  cadre  de  manifestations  populaires. 

39.  Ma  representante  speciale  a  egalement  reaffirme  que  [’Organisation  des  Nations 
Unies  continuerait  de  soutenir  le  peuple  et  le  Gouvernement  iraquiens  dans  1 ’action 
menee  face  a  la  pandemie  de  COVID-19.  Elle  a  salue  la  determination  manifestee  par 
les  autorites  nationales,  regionales  et  locales  pour  juguler  la  pandemie  de  COVID-19, 
qui  ont  adopte  rapidement  des  mesures  soutenues,  beneficiant  d’un  appui  fort  au 
niveau  local.  A  la  suite  de  [’augmentation  du  nombre  d’infections  dans  de  nombreuses 
provinces,  le  24  juin,  ma  representante  speciale  a  participe  a  une  conference  de  presse 
conjointe  avec  le  Ministre  de  la  sante  et  le  Representant  de  l’OMS  en  Iraq  portant  sur 
des  directives  de  sante  publique  visant  a  enrayer  la  propagation  de  la  COVID-19. 

40.  Ma  representante  speciale  s’est  employee  egalement  a  ameliorer  les  relations 
entre  Bagdad  et  Erbil.  Lors  de  ses  reunions,  tant  a  Bagdad  qu’a  Erbil,  elle  a  souligne 
qu’il  fallait  de  toute  urgence  trouver  une  solution  structurelle  a  des  questions 
fondamentales  en  suspens  telles  que  le  budget  federal  et  le  partage  des  ressources  et 
des  recettes  petrolieres.  Elle  a  egalement  demande  aux  deux  parties  de  parvenir  a  un 
accord  sur  des  cadres  de  securite  et  de  gouvernance  stables  pour  Sinjar  et  Kirkouk. 

41.  Dans  son  expose  au  Groupe  informel  d’experts  du  Conseil  de  securite  charge  de 
la  question  des  femmes  et  de  la  paix  et  de  la  securite  le  29  avril  sur  la  lutte  contre  la 
COVID-19,  ma  representante  speciale  adjointe  chargee  des  affaires  politiques  et  de 
l’assistance  electorate  s’est  declaree  inquiete  que  les  mesures  restrictives  aient 
entraine  une  augmentation  considerable  des  cas  de  violence  domestique,  alors  que  les 
services  de  soutien,  notamment  l’acces  a  un  centre  d’accueil  et  la  possibility  de  porter 
plainte,  n’etaient  plus  accessibles  aux  victimes.  Le  11  mai,  au  cours  d’un  expose 
distinct  fait  devant  le  Groupe  de  travail  du  Conseil  de  securite  sur  les  enfants  et  les 
conflits  armes,  elle  a  informe  les  membres  des  activites  de  la  MANUI  dans  le  domaine 
de  la  protection  de  1’enfance,  parmi  lesquelles  une  mobilisation  aupres  du 
Gouvernement  en  faveur  de  1 ’adoption  d’un  plan  d’action  visant  a  combattre  et  a 
prevenir  le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants. 
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B.  Assistance  electorale 

42.  La  MANUI  a  poursuivi  ses  activites  d ’assistance  electorale  et  collabore  avec  la 
Haute  Commission  electorale  independante  et  d’autres  interlocuteurs  electoraux 
iraquiens. 

43.  A  Tissue  de  Tadoption  de  son  reglement  interieur  et  de  sa  structure,  la  Haute 
Commission  electorale  independante  a  procede  au  recrutement  de  directeurs  pour  son 
siege  et  ses  bureaux  de  province  afin  de  pourvoir  les  postes  vacants  conformement  a 
la  loi  relative  a  la  Haute  Commission  electorale  independante  (2019).  Certaines 
parties  prenantes  concernees  par  les  elections  ont  fait  part  a  la  MANUI  de  leurs 
preoccupations  concernant  le  processus  de  recrutement,  insistant  notamment  sur  la 
necessity  de  respecter  les  criteres  de  selection  convenus  et  de  faire  en  sorte  que  le 
processus  soit  transparent  et  inclusif.  Le  7  juin,  la  Haute  Commission  a  assure  par 
ecrit  a  la  MANUI  que  les  normes  de  recrutement  etaient  respectees  et  que  toutes  les 
personnes  nommees  seraient  evaluees  sur  une  periode  de  trois  mois.  Neanmoins,  le 
recrutement  pour  ces  postes  a  ete  suspendu  en  attendant  un  examen. 

44.  Le  6  juin,  la  Haute  Commission  electorale  independante  a  annonce  que  le 
Conseil  des  ministres  avait  cree  une  commission  presidee  par  un  commissaire  aux 
elections  en  vue  de  designer  une  societe  commerciale  chargee  de  verifier  les 
technologies  de  vote,  qui  seront  utilisees  aux  prochaines  elections.  Au  cours  de  la 
periode  consideree,  la  MANUI  a  aide  la  Haute  Commission  sur  le  plan  de  la 
verification  des  technologies  de  vote  et  attend  d’etre  invitee  a  participer  a  la 
commission  technologique.  Elle  a  egalement  aide  la  Haute  Commission  a  concevoir 
et  a  developper  un  site  Web  afin  d’ameliorer  ses  strategies  de  communication  et  de 
relations  exterieures. 

45.  Avec  la  reprise  de  la  session  legislative,  la  Chambre  des  deputes  et  sa 
commission  juridique  ont  repris  les  debats  sur  les  annexes  techniques  en  suspens  de 
la  loi  electorale  concernant  le  redecoupage  electoral  et  la  repartition  des  sieges.  Les 
blocs  politiques  ont  soumis  a  la  MANUI  leurs  propositions  pour  la  delimitation  des 
circonscriptions  et  la  repartition  des  sieges,  y  compris  ceux  reserves  aux  femmes,  et 
ont  demande  a  la  Mission  d’effectuer  une  analyse  technique,  qu’elle  a  done  presentee 
a  la  Commission,  accompagnee  d’une  simulation  mathematique  pour  delimiter  les 
circonscriptions  et  definir  les  sieges  electoraux  dans  le  cadre  du  nouveau  systeme  de 
vote  unique  non  transferable.  La  MANUI  a  continue  de  souligner,  dans  le  cadre  de 
ses  contacts  avec  les  acteurs  electoraux,  Timportance  de  faire  participer  les 
institutions  techniques  competentes,  notamment  la  Haute  Commission  electorale 
independante  et  les  Ministeres  de  la  planification,  du  commerce,  de  Tinterieur  et  des 
deplacements  et  des  migrations  en  les  reunissant  au  sein  d’un  groupe  technique  qui 
collabore  avec  la  commission  juridique  parlementaire  sur  les  aspects  plus  techniques 
de  la  delimitation  des  circonscriptions. 

C.  Droits  humains  et  etat  de  droit  :  faits  nouveaux  et  activites 

46.  Dans  un  rapport  special  sur  les  violations  des  droits  humains  commises  au  cours 
de  manifestations,  qui  a  ete  publie  le  23  mai.  Elle  a  presente  des  conclusions  relatives 
a  des  tendances  nettes  en  matiere  d ’enlevements,  d’actes  de  torture  et  de  disparitions 
de  manifestants  et  de  militants  commis  entre  le  ler  octobre  2019  et  le  21  mars  2020 
par  des  groupes  armes  non  identifies  appeles  «  milices  »,  et  elle  a  demande  au 
Gouvernement  iraquien  de  rechercher  les  personnes  qui  etaient  toujours  portees 
disparues,  d’enqueter  sur  ces  faits  et  d’en  poursuivre  les  auteurs.  En  reponse,  le 
Gouvernement  a  publiquement  reaffirme  qu’il  etait  determine  a  respecter  ses 
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obligations  internationales  en  matiere  de  droits  humains  et  a  mener  une  enquete 
independante  sur  les  questions  soulevees  dans  le  rapport. 

47.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  Gouvernement  a  annonce  son  intention  de 
creer  une  commission  d’enquete  pour  veiller  a  rendre  la  justice  et  a  amener  les  auteurs 
des  violations  et  atteintes  commises  pendant  les  manifestations  ayant  commence  en 
octobre  2019  a  repondre  de  leurs  actes.  11  a  egalement  cree  un  comite  charge  d’etablir 
la  liste  des  personnes  tuees  ou  blessees  pendant  les  manifestations  et  d’indemniser  les 
families  des  victimes.  La  MANUI  continue  de  collaborer  avec  le  Gouvernement  pour 
promouvoir  l’application  du  principe  de  responsabilite.  Apres  l’assassinat,  le  6  juillet, 
de  Hisham  Al-Hashemi,  eminent  analyste  de  securite  et  conseiller  aupres  de  hauts 
fonctionnaires,  le  Conseil  superieur  de  la  magistrature  a  mis  en  place  un  organe 
judiciaire  qui  a  ete  charge  d’enqueter  sur  ce  meurtre  en  coordination  avec  le  Ministere 
de  l’interieur. 

48.  Le  11  mai,  a  la  demande  du  Premier  Ministre,  la  police  de  Bassora  a  arrete  cinq 
gardes  armes  apres  qu’un  manifestant  avait  ete  tue  et  cinq  autres  ont  ete  blesses  par 
des  tirs  a  balle  reelle  provenant  d’un  batiment  abritant  les  bureaux  d’un  parti 
politique.  Le  9  juin,  la  Cour  d’appel  de  Dhi  Qar  a  emis  un  mandat  d’arret  visant 
11  agents  de  police,  qui  auraient  participe  au  meurtre  de  manifestants  a  Nassiriya  en 
octobre  2019. 

49.  Des  manifestations  se  sont  deroulees  dans  les  provinces  du  sud  et  du  centre, 
ainsi  que  dans  la  Region  du  Kurdistan,  au  cours  desquelles  des  arrestations  arbitraires 
de  journalistes  et  de  manifestants  (parmi  lesquels  des  enseignants)  ont  ete  signalees. 
Le  16  mai,  dans  la  province  de  Dahouk,  au  moins  huit  journalistes  et  manifestants  ont 
ete  arretes  pendant  une  manifestation  pacifique  et  brievement  detenus.  Le  2  juin,  deux 
journalistes  ont  ete  arretes  lors  d’une  manifestation  a  Soulei'maniye  et  leurs  clefs  USB 
ont  ete  confisquees. 

50.  Au  mois  de  juin,  en  collaboration  avec  Al-Namaa  Centre  for  Human  Rights, 
organisation  non-gouvernementale  iraquienne,  la  MANUI  a  lance  une  campagne  de 
sensibilisation  sur  les  consequences  de  la  COVID-19  sur  les  droits  humains,  a  l’aide 
de  dessins  humoristiques  commandes  a  des  artistes  iraquiens  pour  traiter  la  question 
des  droits  humains  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  COVID-19  en  diffusant  des 
images  et  des  messages  au  moyen  des  medias  sociaux,  de  fresques  dans  les  zones 
urbaines  et  d’affiches  dans  les  zones  ayant  un  acces  lirnite  a  Internet.  Cette  initiative 
vise  a  lutter  contre  les  stigmatisations  autour  de  la  COVID-19  en  ce  qui  concerne 
Faeces  des  femmes  aux  soins  de  sante,  a  sensibiliser  au  risque  accru  de  violence 
domestique  et  a  mettre  en  avant  la  necessity  pour  tous  les  enfants  iraquiens  d’avoir 
acces  a  l’education  pendant  la  pandemie,  surtout  ceux  qui  sont  touches  par  la  pauvrete 
ou  les  deplacements. 

51.  Une  evaluation  de  la  COVID-19  menee  en  avril  et  en  mai  2020  par  le  Fonds  des 
Nations  Unies  pour  la  population  et  ses  partenaires  du  sous-groupe  de  la  violence 
fondee  sur  le  genre  a  montre  une  forte  augmentation  des  cas  de  violence  fondee  sur 
le  genre.  Sur  Lensemble  des  personnes  ayant  repondu  a  l’enquete,  quelque  94  %  ont 
signale  une  augmentation  des  actes  de  violence  domestique  perpetres  par  leur  conjoint 
ou  un  autre  membre  de  la  famille. 

52.  Au  mois  de  mai,  la  MANUI  et  ses  partenaires  de  1’equipe  de  pays  des  Nations 
Unies  ont  lance  une  campagne  d’information  dans  les  medias  sociaux  et  par  SMS  afin 
de  sensibiliser  a  la  violence  domestique.  Cette  campagne  fait  suite  aux  activites  de 
sensibilisation  menees  par  la  MANUI  et  ses  partenaires  de  1’equipe  de  pays  des 
Nations  Unies,  qui  ont  conduit  le  President  du  Conseil  superieur  de  la  magistrature  a 
publier  le  22  avril  une  directive  ordonnant  aux  tribunaux  competents  d’agir  contre  les 
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auteurs  de  violence  domestique  et  de  faire  en  sorte  que  les  victimes  puissent 
beneficier  d’un  soutien  adequat. 

53.  En  mai,  dans  le  cadre  de  mesures  supplementaires  visant  a  reduire  la 
surpopulation  carcerale  face  a  la  COV1D-19,  le  Ministere  de  la  justice  a  remis  en 
liberte  72  prisonniers  qui  avaient  beneficie  d’une  grace  presidentielle  a  titre 
exceptionnel.  Le  15  avril  et  le  12  mai,  le  Ministere  de  la  justice  a  presente  au  Conseil 
des  ministres  des  listes  comportant  les  noms  de  1  527  prisonniers  (adultes  et  enfants) 
qui  pourraient  etre  liberes  au  titre  des  graces  presidentielles  prevues.  Les 
signalements  non  confirmes  de  cas  de  COV1D-19  parmi  les  detenus  et  le  personnel 
de  surveillance  ont  augmente,  mais  le  Ministere  de  la  justice  n’a  communique  aucun 
chiffre. 

54.  Du  ler  mai  au  9  juillet,  la  MANUI  a  confirme  103  victimes  civiles  (49  deces, 
dont  1  femme,  et  54  blesses,  dont  5  enfants  et  5  femmes).  En  tout,  40  deces  et 
45  blesses  ont  ete  attribues  a  1’EIIL  et  resultaient  d’attaques  a  l’arme  de  petit  calibre, 
de  l’utilisation  d’engins  explosifs  improvises  et  de  tirs  de  roquettes  ou  de  mortiers  ; 
7  deces  et  6  blesses  ont  ete  attribues  a  des  frappes  aeriennes  de  l’armee  turque  dans 
le  nord  de  l’lraq,  et  les  2  deces  et  3  blesses  restants  ont  ete  attribues  a  des  groupes 
armes  non  identifies.  Dans  sa  declaration  du  26  juin,  le  Ministere  turc  des  affaires 
etrangeres  a  nie  que  les  operations  menees  par  la  Turquie  en  Iraq  aient  fait  des 
victimes  parmi  les  civils. 

55.  L’equipe  speciale  de  surveillance  et  d ’information  a  continue  de  recueillir  des 
donnees  sur  les  consequences  de  la  violence  liee  aux  conflits  sur  les  enfants.  Dans 
mon  rapport  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflits  armes  publie  le  9  juin 
(A/74/845-S/2020/525),  j’ai  felicite  le  Gouvernement  de  son  attachement  a  la 
protection  de  l’enfance,  tout  en  me  declarant  inquiet  de  la  situation  des  enfants 
detenus  pour  des  raisons  de  securite  nationale  et  des  deces  d’enfants  et  des  atteintes 
a  l’integrite  physique  d’enfants  causes  par  les  mines  terrestres  et  les  restes  explosifs 
de  guerre. 

56.  Pendant  la  periode  consideree,  la  MANUI  a  facilite  un  dialogue  constant  entre 
le  Gouvernement  iraquien  et  les  mecanismes  des  Nations  Unies  charges  de  la  question 
des  disparitions  forcees,  notamment  le  Comite  des  disparitions  forcees  et  le  Groupe 
de  travail  sur  les  disparitions  forcees  ou  involontaires.  Certains  cas  de  disparitions 
forcees  non  resolus,  notamment  en  Iraq,  ont  ete  examines  par  le  Groupe  de  travail  sur 
les  disparitions  forcees  ou  involontaires  au  cours  d’un  dialogue  virtuel  a  sa 
1 2 1 e  session,  qui  s’est  tenue  du  11  au  16  mai.  Le  13  juin,  le  Ministre  de  l’interieur  et 
son  homologue  de  la  Region  du  Kurdistan  ont  forme  un  comite  conjoint  en  vue 
d’intensifier  la  recherche  des  Yezidis  toujours  portes  disparus  apres  leur  enlevement 
par  l’EIIL. 

57.  Le  19  juin,  la  MANUI  et  ses  partenaires  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies 
ont  celebre  la  Journee  internationale  pour  [’elimination  de  la  violence  sexuelle  en 
temps  de  conflit  en  diffusant  une  courte  video  sur  la  violence  sexuelle  liee  aux  conflits 
en  Iraq.  La  MANUI  s’est  felicitee  de  ce  que  le  Gouvernement  cherche  a  repondre  aux 
preoccupations  des  rescape(e)s  des  violences  liees  au  conflit  perpetrees  par  l’EIIL, 
notamment  dans  le  cadre  du  projet  de  loi  sur  les  rescapes  yezidis,  et  a  demande 
instamment  que  la  loi  soit  elargie  pour  y  inclure  tous  les  rescapes  de  toutes  les  formes 
de  violence  sexuelle  liee  au  conflit,  et  prevoir  des  dispositions  legales  aux  fins  de 
l’enregistrement  et  de  la  reconnaissance  juridique  des  enfants  nes  d’un  viol  ainsi  que 
de  [’acceptation  dans  la  communaute  de  leur  mere. 
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D.  Aide  humanitaire,  stabilisation  et  developpement 

58.  La  lutte  contre  la  pandemie  de  COVID-19  a  ete  au  coeur  de  l’action  menee  par 
les  acteurs  humanitaires  en  Iraq,  non  sans  probleme.  Au  6  mai,  2  480  cas  de 
COVID-19  avaient  ete  signales.  Ce  nombre  etait  ensuite  monte  a  69  612  au  9  juillet, 
dont  2  882  deces  signales.  L’OMS  attribue  la  hausse  a  [’augmentation  des  capacites 
d’analyse  des  laboratoires,  conjuguee  au  non-respect  des  restrictions  imposees.  Avec 
les  autorites  sanitaires  iraquiennes,  elle  a  coordonne  la  fourniture  de  kits  de  depistage 
et  de  materiel  de  protection  individuelle,  qui  restent  neanmoins  insuffisants,  du  fait 
des  penuries  mondiales.  L’OMS  a  continue  d’apporter  un  appui  technique  aux 
frontieres  et  aux  autorites  aeroportuaires,  d ’informer  au  sujet  des  risques  et  de  diffuser 
des  messages  sanitaires,  de  gerer  les  cas  et  de  proceder  a  des  depistages.  Elle  a  porte 
son  attention  sur  les  1,4  million  de  personnes  deplacees  en  Iraq  et  a  veille  a  ce  que 
des  services  de  sante  soient  maintenus  dans  les  camps,  tout  en  s’attachant  a  reperer 
les  cas  de  COVID-19  et  a  attenuer  la  situation.  Au  moment  de  l’etablissement  du 
present  rapport,  un  seul  patient  infecte  avait  ete  enregistre  dans  un  camp  de  refugies 
syriens.  Le  camp  tout  entier  a  ete  mis  en  quarantaine,  le  cas  a  ete  gere  selon  les 
protocoles  etablis  et  aucune  transmission  n’est  signalee  pour  l’heure  . 

59.  L’lraq  fait  partie  du  Plan  de  reponse  humanitaire  global  COVID-19  que  j’ai 
lance  le  25  mai.  Le  secteur  humanitaire  a  recense  54  activites  liees  a  la  prevention  et 
a  l’attenuation  de  la  COVID-19  et  a  la  reponse  a  y  apporter,  dont  la  mise  en  oeuvre  en 
Iraq  necessitera  263,3  millions  de  dollars.  Au  14  juin,  l’lraq  avait  repu  32,8  millions 
sur  les  fonds  requis.  Un  montant  supplemental  de  122,4  millions  de  dollars  a  deja 
ete  demande  au  titre  du  Plan  d’aide  humanitaire  de  2020  pour  1’lraq.  Au  total, 
520  millions  de  dollars  ont  ete  demandes  dans  le  cadre  du  plan  pour  satisfaire  les 
besoins  de  1,77  million  de  personnes  vulnerables  en  Iraq,  notamment  les  deplaces  et 
les  personnes  de  retour  au  pays.  Au  16  juin,  le  plan  de  reponse  humanitaire  2020  avait 
repu  148  millions  de  dollars  de  financement  (soit  22  %). 

60.  Les  acteurs  humanitaires  en  Iraq  s’emploient  toujours  a  attenuer  l’effet  de  la 
COVID-19  sur  leurs  operations.  Alors  que  les  mesures  de  confinement  total  et  le 
couvre-feu  imposes  par  le  Gouvernement  ont  ete  partiellement  leves,  les  autorites 
nationales  et  locales  continuent  d’appliquer  des  restrictions  de  voyage  sporadiques. 
Certains  deplacements  entre  les  differentes  provinces  ont  ete  interdits,  aussi  a-t-il  ete 
plus  difficile  pour  les  partenaires  humanitaires  de  transferer  les  fournitures  et  le 
personnel  entre  leurs  centres  de  transport  a  Bagdad  ou  a  Erbil  et  les  bureaux  se 
trouvant  sur  le  terrain.  Les  restrictions  de  mouvement  ne  s’appliquent  pas  aux  acteurs 
humanitaires,  mais  beaucoup  ont  continue  de  signaler  des  difficultes  d’acces,  ce  qui 
a  ete  porte  a  l’attention  du  Gouvernement  en  novembre  2019.  Ces  difficultes 
concernaient  egalement  la  fourniture  de  materiel  lie  a  la  prevention  et  a  l’attenuation 
de  la  COVID-19  et  a  la  reponse  a  y  apporter.  Les  restrictions  de  mouvement  ont 
egalement  entraine  des  pertes  de  revenus  pour  les  personnes  deplacees  qui  etaient 
auparavant  employees  comme  travailleurs  journaliers. 

61.  Le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  les  services  d’appui  aux  projets  a  continue 
de  gerer  le  Centre  d’ information  en  Iraq,  qui  a  fourni  des  informations  essentielles  a 
ses  beneficiaires  afin  de  les  aider  a  pourvoir  aux  besoins  fondamentaux  au  nom  de 
l’equipe  de  pays  pour  l’action  humanitaire.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le 
Centre  a  repu  4  459  appels  (70  %  d’hommes  et  30  %  de  femmes),  dont  la  majorite 
concernait  une  perte  de  revenus,  l’insecurite  alimentaire  et  des  moyens  de  subsistance 
d’urgence. 

62.  Face  a  [’augmentation  des  besoins  humanitaires,  le  Programme  alimentaire 
mondial  (PAM)  et  ses  partenaires  ont  fourni  une  aide  alimentaire  a  28  000  refugies  et 
deplaces  supplementaires  au  cours  de  la  periode  consideree.  II  fournit  desormais  une 
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assistance  liee  a  la  COVID-19  a  un  total  de  280  000  deplaces  et  76  000  refugies.  En 
outre,  le  PAM,  en  collaboration  avec  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour 
1’ alimentation  et  1’ agriculture,  le  Fonds  international  de  developpement  agricole  et  la 
Banque  mondiale,  a  mene  des  evaluations  mensuelles  pendant  la  periode  consideree 
au  sujet  des  consequences  de  la  COVID-19  sur  l’insecurite  alimentaire  en  Iraq. 

63.  L’OMS  et  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  (PNUD)  ont 
renforce  leur  assistance  liee  a  la  COVID-19,  en  partenariat  avec  le  Ministere  de  la 
sante  et  grace  aux  genereuses  contributions  de  partenaires  internationaux. 
L’assistance  a  consiste  notamment  en  la  remise  en  etat  de  chambres  d’isolement,  la 
fourniture  de  materiel  medical,  de  kits  de  depistage  et  de  materiel  de  protection 
individuelle  dans  12  provinces.  En  outre,  le  PNUD  a  fourni  un  soutien  psychosocial 
concernant  la  violence  fondee  sur  le  genre  pendant  le  confinement  a  7  000  femmes  et 
a  sensibilise  a  la  question  dans  les  medias  sociaux  et  l’art. 

64.  L’Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM)  a  conpu  des 
formulaires  en  ligne  pour  son  aide  individuelle  en  matiere  de  subsistance  et  son  fonds 
de  developpement  des  entreprises  afin  de  continuer  a  fournir  ses  services.  Elle  a  repu 
plus  de  27  000  candidatures  en  ligne  et  a  accorde  en  juin  la  premiere  serie  d’aide 
financiere.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  elle  a  dispense  23  239  consultations  de 
soins  de  sante  primaires,  transfere  1  914  patients  vers  des  hopitaux  et  atteint 
5  000  personnes  dans  le  cadre  d’activites  de  promotion  de  la  sante.  Elle  a  egalement 
offert  a  2  293  personnes  des  services  de  sante  mentale  et  un  soutien  psychosocial  dans 
le  cadre  de  2  976  consultations  et  elle  a  organise  90  sessions  de  sensibilisation  aux 
questions  de  sante  mentale  liees  a  la  COVID-19,  touchant  888  beneficiaires.  Dans  le 
cadre  du  Programme  national  de  lutte  contre  la  tuberculose,  930  personnes  ont  ete 
examinees,  181  cas  depistes  et  50  echantillons  preleves  pour  des  analyses 
complementaires.  L’OIM  a  egalement  recense  80  victimes  de  la  traite  ayant  perdu 
leur  emploi  a  cause  de  la  COVID-19. 

65.  Le  20  mai,  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  les  etablissements  humains 
(ONU-Habitat)  et  le  Groupe  de  travail  pour  le  retour  des  personnes  deplacees  en  Iraq 
ont  publie  des  conseils  detailles  sur  la  soumission  de  demandes  d ’indemnisation  pour 
les  dommages  causes  au  logement  ou  a  la  propriete  au  titre  de  la  loi  sur 
1’ indemnisation.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  ONU-Habitat  a  delivre 
175  certificats  d’ occupation  de  logement  a  des  Yezidis  qui  rentraient  chez  eux.  Ils 
n’etaient  auparavant  pas  autorises  a  enregistrer  des  terres  en  leur  nom  et  avaient  du 
mal  a  prouver  l’existence  d’un  droit  de  propriete  anterieur.  ONU-Habitat  a  delivre  a 
ce  jour  un  total  de  5  500  certificats  officiels  d’occupation. 

66.  Les  missions  sur  le  terrain  ayant  ete  interrompues,  le  Service  de  la  lutte 
antimines  a  dispense  line  formation  a  distance  sur  les  risques  et  teste  1 ’utilisation 
d’applications  pour  smartphones  afin  de  diffuser  des  messages  d’une  importance 
vitale  aupres  des  populations  a  risque.  II  a  officiellement  lance  une  nouvelle  initiative 
de  partenariat  afin  de  renforcer  la  capacite  de  gestion  des  risques  d’explosion  des 
organisations  non  gouvernementales  iraquiennes  au  deuxieme  trimestre  2020  et  que 
les  futures  operations  puissent  etre  gerees  de  maniere  independante  et  durable. 

67.  L’Organisation  des  Nations  Unies  pour  l’education,  la  science  et  la  culture 
(UNESCO)  a  prete  son  concours  a  une  chaine  de  television  du  Ministere  federal  de 
l’education  qui  diffuse  des  cours  pour  les  eleves  qui  ne  peuvent  pas  se  rendre 
physiquement  a  l’ecole  a  cause  de  la  pandemie  de  COVID-19.  Un  programme  de 
138  le9ons  du  cycle  primaire  et  des  programmes  d’apprentissage  acceleres  ont  ete 
elabores.  Dans  la  Region  du  Kurdistan,  1 ’UNESCO  a  aide  le  Ministere  regional  de 
l’Education  a  mettre  en  place  et  a  ameliorer  les  services  au  Ministere  pour  renforcer 
les  capacites  d’une  nouvelle  plateforme  d’apprentissage  en  ligne  devant  permettre 
aux  etudiants  de  rattraper  les  cours.  Elle  a  egalement  organise  la  premiere  formation 
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en  ligne  sur  la  securite  des  journalistes  et  la  lutte  contre  la  disinformation  concernant 
la  COV1D-19. 

68.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  PNUD  a  soutenu  35  structures  de  paix 
locales,  notamment  des  groupes  de  femmes  pour  la  paix  dans  quatre  provinces,  et  a 
touche  8  250  personnes  tres  exposees  et  a  repondu  aux  besoins  les  plus  urgents  en 
matiere  d’alimentation  et  d’hygiene,  afin  de  renforcer  la  cohesion  sociale  et  la 
solidarity.  Par  ailleurs,  le  PNUD  et  l’OIM  ont  con?u  une  initiative  conjointe  des 
Nations  Unies  concernant  le  retour  et  la  reintegration  des  personnes  deplacees  pennies 
comme  associees  a  l’EHL  et  visant  a  aider  le  Gouvernement  iraquien  a  faire  face  a  ce 
probleme.  Le  PNUD  continue  de  soutenir  1 ’action  essentielle  que  mene  le 
Gouvernement  pour  stabiliser  la  situation  dans  les  cinq  provinces  d’lraq  qui  se 
trouvaient  sous  le  controle  de  1’EIIL.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  PNUD  a 
acheve  neuf  projets  d’ infrastructure  et,  par  l’intermediaire  de  ses  partenaires,  a  fourni 
une  aide  en  especes  et  des  paniers  alimentaires  a  certaines  des  personnes  les  plus 
vulnerables. 


IV.  Securite  et  questions  operationnelles 

A.  Mise  a  jour  concernant  les  arrangements  de  securite 

69.  Le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite  en  Iraq  a  suivi  en  permanence 
revolution  de  la  situation  dans  tout  le  pays  et  a  applique  des  mesures  de  gestion  des 
risques  pour  favoriser  les  operations  des  Nations  Unies.  Des  avis  et  des  alertes  de 
securite,  notamment  des  messages  lies  a  la  pandemie  de  COVID-19,  ont  ete 
regulierement  diffuses  pour  tenir  le  personnel  des  Nations  Unies  informe  des  mesures 
de  precaution.  Pendant  la  periode  consideree,  le  Departement  de  la  surete  et  de  la 
securite  a  appuye  en  moyenne  deux  missions  sur  le  terrain  par  jour  dans  tout  le  pays, 
a  des  niveaux  de  risque  allant  de  «  moyen  »  a  «  eleve  ».  Sans  une  coordination  etroite 
avec  le  Gouvernement  du  pays  hote,  il  aurait  ete  impossible  d’ assurer  la  bonne 
diffusion  de  l’information  et  d’obtenir  l’appui  requis  en  matiere  de  securite, 
indispensables  au  bon  deroulement  des  operations  des  Nations  Unies,  surtout  compte 
tenu  des  restrictions  de  mouvement  et  d’acces  recemment  imposees  afin  d’enrayer  la 
pandemie  de  COVID-19. 


B.  Installations  de  la  Mission,  logistique,  aviation  et  questions 
financieres  et  juridiques 

70.  La  Mission  a  pris  des  mesures  considerables  pour  prevenir  la  propagation  de  la 
COVID-19.  A  ce  jour,  les  complexes  des  Nations  Unies  en  Iraq  ont  ete  epargnes  par 
l’infection.  La  MANUI  a  cree  un  groupe  de  travail  sur  la  gestion  de  la  crise  de 
COVID-19  qui  est  charge  de  gerer  la  crise  au  jour  le  jour.  Compte  tenu  de  la 
degradation  de  la  situation,  une  equipe  de  gestion  de  crise  presidee  par  1 ’agent  habilite 
a  ete  mise  en  place.  Des  modifications  ont  egalement  ete  apportees  a  1 ’infrastructure 
medicale  afin  de  creer  des  unites  d’isolement  pour  traiter  les  cas  potentiels  de 
COVID-19  dans  les  cliniques  de  la  MANUI  a  Bagdad,  Erbil  et  Kirkouk.  Parmi  les 
autres  mesures,  on  peut  notamment  citer  :  une  campagne  de  sensibilisation  consacree 
a  la  propagation  et  a  l’attenuation  de  la  COVID-19  ;  la  creation  d’un  repertoire  en 
ligne  rassemblant  toutes  les  instructions  et  directives  relatives  a  la  COVID-19  ;  la 
restriction  de  Faeces  aux  complexes  des  Nations  Unies  au  moyen  d’un  protocole 
d’entree  et  de  sortie  rigoureux  ;  des  protocoles  de  participation  aux  reunions  externes. 

71.  Avec  l’appui  du  Gouvernement  iraquien,  la  MANUI  a  etabli  des  partenariats 
avec  les  missions  des  Nations  Unies  dans  la  region  ainsi  qu’avec  une  compagnie 
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aerienne  regionale  afin  de  proposer  aux  membres  du  personnel  et  aux  partenaires  de 
la  Mission  des  options  de  voyage  a  destination  et  en  provenance  du  pays  d’origine. 
Des  voyages  ont  ete  organises  a  l’intention  plus  de  200  membres  du  personnel  dans 
divers  pays  malgre  la  cessation  de  la  plupart  des  vols  commerciaux. 

72.  La  MANUI  a  egalement  continue  d’apporter  un  appui  logistique  et  administratif 
a  l’Equipe  d’enqueteurs  des  Nations  Unies  chargee  de  concourir  a  amener  Daech/Etat 
islamique  d’lraq  et  du  Levant  a  repondre  de  ses  crimes,  dans  l’execution  de  son 
mandat. 


IV.  Observations 

73.  Je  me  felicite  de  la  formation  du  nouveau  Gouvernement  iraquien,  dirige  par  le 
Premier  Ministre,  Mustafa  Al-Kadhimi.  11  est  essentiel  de  lutter  contre  la  pandemie 
de  COVID-19  et  de  regler  les  problemes  economiques  et  les  autres  questions 
prioritaires  qui  ont  ete  enoncees  par  le  Gouvernement.  Pour  mettre  en  place  les 
mesures  necessaires,  il  faudrait  une  cooperation  solide  et  constructive  entre  les 
pouvoirs  executif  et  legislatif,  avec  le  soutien  de  tous  les  dirigeants  politiques,  afin 
d’introduire  des  ameliorations  rapides  et  tangibles  dans  la  vie  quotidienne  des 
Iraquiens. 

74.  Par  Lintermediaire  de  son  programme,  le  Gouvernement  vise  a  regler  des 
problemes  de  longue  date,  tels  que  le  developpement  du  secteur  prive,  la  lutte  contre 
la  corruption,  la  mise  en  place  de  reformes  administratives  et  l'autonomisation  des 
jeunes.  Ces  mesures  sont  essentielles  pour  aider  l’lraq  a  progresser  et  necessiteront 
un  soutien  national  et  international  sans  reserve.  La  MANUI  et  ses  partenaires  au  sein 
de  l’equipe  de  pays  restent  fermement  resolus  a  jouer  leur  role  a  cet  egard. 

75.  Les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour  instaurer  des  relations  equilibrees 
et  mutuellement  benefiques  avec  les  pays  de  la  region  et  des  partenaires  strategiques 
sont  encourageantes.  II  doit  de  meme  lancer  des  initiatives  pour  obtenir  le  soutien  des 
institutions  fmancieres  internationales  et  des  Etats  Membres  afin  d’elaborer  des 
programmes  visant  a  reduire  l’effet  des  crises  sanitaires  et  economiques.  Je  demande 
de  nouveau  a  toutes  les  parties  concernees  de  saisir  Loccasion  de  regler  toutes  les 
questions  en  suspens  qui  exacerbent  les  tensions  en  Iraq  et  dans  la  region  par  des 
moyens  pacifiques,  notamment  par  le  dialogue  et  la  negociation. 

76.  Dans  son  programme,  le  Gouvernement  accorde  la  priorite  a  la  tenue  d’elections 
libres,  regulieres  et  credibles,  dans  les  meilleurs  delais.  Dans  un  premier  temps,  il  est 
essentiel  que  la  Chambre  des  deputes  paracheve  les  annexes  techniques  de  la  loi 
electorale.  Il  faudrait  egalement  que  la  Haute  Commission  electorale  independante 
puisse  continuer  d’operer  efficacement.  La  MANUI  reste  fermement  determinee  a 
continuer  de  conseiller,  de  soutenir  et  d’ aider  le  Gouvernement  iraquien  et  la  Haute 
Commission  electorale  independante  a  preparer  et  a  organiser  des  elections 
veritablement  libres  et  regulieres,  dirigees  et  controlees  par  les  Iraquiens, 
conformement  a  la  resolution  2522  (2020)  du  Conseil  de  securite. 

77.  Une  cooperation  efficace  entre  le  Gouvernement  federal  et  le  Gouvernement  de 
la  Region  du  Kurdistan  demeure  indispensable  pour  juguler  la  COVID-19  et  regler  la 
crise  economique  ainsi  que  d’autres  questions  en  suspens.  Je  me  felicite  de  la  reprise 
des  pourparlers  entre  Bagdad  et  Erbil  et  encourage  les  deux  parties  a  resoudre  leurs 
differends  de  fa?on  opportune  et  durable. 

78.  Les  mesures  recentes  prises  par  le  Gouvernement  iraquien  face  aux  violations 
des  droits  de  l’homme  contre  des  manifestants  pacifiques  sont  louables,  notamment 
son  intention  d’etablir  une  commission  pour  enqueter  sur  les  violences  qui  ont  ete 
commises  pendant  les  manifestations  et  verser  des  dedommagements  aux  families  des 
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victimes.  J’encourage  egalement  le  Gouvernement  a  faire  la  lumiere  sur  le  sort  de 
tous  les  manifestants  disparus  et  a  prendre  des  mesures  pour  identifier  toutes  les 
personnes  qui  sont  responsables  des  cas  d’enlevement  et  de  disparition,  d’assassinats 
deliberes  et  de  recours  excessif  a  la  force  et  pour  leur  demander  des  comptes. 

79.  J’invite  egalement  le  Gouvernement  iraquien  et  le  Gouvernement  de  la  Region 
du  Kurdistan  a  veiller  a  ce  que  la  liberte  d ’expression  des  manifestants  pacifiques, 
des  militants  de  la  societe  civile,  des  journalistes,  des  professionnels  des  medias  et 
des  defenseurs  des  droits  de  l’homme  soit  pleinement  protegee  et  que  tous  les  citoyens 
puissent  exprimer  leurs  preoccupations  legitimes,  conformement  aux  normes  relatives 
aux  droits  de  l’homme  et  a  l’etat  de  droit. 

80.  L’action  menee  par  le  Gouvernement  iraquien  pour  lutter  contre  la  COV1D-19, 
enrayer  la  propagation  du  virus,  sauver  des  vies  et  offrir  un  repit  financier  aux 
personnes  touchees  par  les  restrictions  necessaires  merite  d’etre  soutenue,  sachant 
que  l’effet  de  la  pandemie  sera  vaste  et  durable,  independamment  de  cette  action.  Je 
lance  de  nouveau  un  appel  en  faveur  d’un  soutien  international  au  Plan  de  reponse 
humanitaire  global  COV1D-19  et  notamment  des  activites  clefs  qui  y  sont  defmies 
pour  l’lraq. 

81.  Ce  soutien  ne  doit  pas  se  faire  au  detriment  d’autres  activites  humanitaires 
vitales.  Si  le  Plan  d’aide  humanitaire  de  2020  pour  l’lraq  continue  d’accuser  un 
deficit,  cela  aurait  des  retombees  negatives  sur  1,77  million  de  personnes  vulnerables 
dans  le  pays,  notamment  les  deplaces  et  les  personnes  de  retour.  Je  demande  done  un 
soutien  supplemental  au  Plan  et  a  la  strategie  du  Gouvernement  visant  a  mettre  fin 
aux  deplacements  internes. 

82.  Les  restrictions  de  mouvement  liees  a  COV1D-19  ont  aggrave  les  contraintes 
d’acces  humanitaire  existantes  en  Iraq.  J’invite  instamment  le  Gouvernement  a 
accelerer  faeces  afin  que  des  operations  humanitaires  puissent  etre  menees  dans  tout 
le  pays.  Par  ailleurs,  les  restrictions  ne  devraient  pas  accentuer  les  inegalites 
existantes  ni  toucher  de  maniere  disproportionnee  les  droits  de  groupes  vulnerables, 
dont  les  femmes,  les  enfants,  les  membres  des  communautes  minoritaires  et  les 
personnes  privees  de  liberte. 

83.  Je  tiens  enfin  a  exprimer  mes  sinceres  remerciements  a  ma  representante 
speciale,  Jeanine  Hennis-Plasschaert,  et  au  personnel  des  Nations  Unies  en  Iraq  pour 
leurs  efforts  inlassables  dans  l’execution  du  mandat  confie  a  l’Organisation,  dans 
cette  situation  exceptionnelle  et  dans  des  circonstances  ardues. 
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